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LUTTE CONTRE L'EFFET DE SERRE

UNE TAXE SUR LE CO2 OU UNE TAXE SUR L'ENERGIE ?

L'objectif visé est une baisse des émissions de CO2 et donc une réduction de l'utilisation d'énergie fossile.

L'ampleur de la baisse nécessaire pour stabiliser la concen​tration en CO2 de l'atmosphère est telle (‑ 60 %) que le défi qui est lancé à l'humanité ne pourra être relevé avec succès qu'en optimisant le choix des actions à engager, c'est à dire en mettant en œuvre toutes celles dont le coût est le plus faible. On ne peut se permettre de négliger a priori aucune solution.

Certains veulent substituer à cet objectif de prévention de l'effet de serre un autre objectif qui viserait à économiser toutes les énergies comme si l'économie d'énergie était une fin en soi : l'économie d'énergie est bonne chaque fois que la consommation de l'énergie économisée eût apporté plus d'inconvénients que d'avantages ; elle n'est pas bonne sans limites.

Toutes les sources d'énergie ont des avantages et des inconvénients.

D'une façon générale leurs avantages s'expriment classique​ment en termes monétaires par les services qu'elles rendent et leurs inconvénients apparaissent sous forme d'atteintes à l'environnement.

Il est légitime que l'on s'attache à faire internaliser par les producteurs d'énergie les divers inconvénients qui résultent de leurs activités.

Dans le cas de l'énergie fossile, les inconvénients du point de vue de l'environnement sont :

‑ l'effet de serre lié au CO2
‑ la pollution acide et l'effet de serre liés au SO2, aux hydrocarbures imbrûlés et aux NOx.

Dans le cas du nucléaire les inconvénients sont :

- le risque d'accident sur les installations de la filière ;

- le démantèlement des installations et la gestion des déchets.

Le nucléaire ne présente par contre aucun inconvénient sur le plan de l'effet de serre.

Une gestion optimale des problèmes énergétiques suppose une optimisation globale des avantages monétaires et des coûts d'environnement.

L'internalisation des coûts d'environnement doit être faite pour chaque énergie par une méthode appropriée.

1. Cas de l’énergie fossile

Les inconvénients liés à cette énergie dépendent d'un nombre considérable d'intervenants : notamment la totalité des habitants et des entreprises des pays industrialisés. La réduction de ces inconvénients peut se faire par des initiatives très diverses (comportements, choix d'équipements, choix de consommation, recherche et développement pour la conception d'équipements nouveaux, choix structurels en matière d'urbanisme, de transport, d'organisation de la production et d'aménagement du territoire). La mobilisation optimale de toutes ces initiatives ne peut se faire par l'adoption de règlements centralisés : il est indispensable de recourir au maximum à une mobilisation par les prix, augmentés de taxes appropriées pour internaliser les coûts externes résultant des inconvénients de l'utilisation de l'énergie fossile.

Il est particulièrement facile d'internaliser ainsi les coûts externes dus au CO2 puisque tout le carbone contenu dans l'énergie fossile passe à l'état de CO2 : la taxe sur le CO2 est la bonne méthode d'internalisation car l'assiette est facile à connaître.

Pour le SO2 et les NOx, le problème est un peu plus difficile car les émissions ne dépendent pas seulement de la quantité et de la qualité du combustible consommé mais aussi (et surtout dans le cas des NOx) des conditions d'utilisation (type d'installation de combustion et présence ou non d'une épuration des gaz de combustion) l'internalisation se fait souvent par des règlements qui imposent tel ou tel type d'épuration pour telle ou telle installation de combustion, mais il est néanmoins intéressant d'essayer de procéder à une internalisation fiscale comme la Suède le fait depuis le 01.01.91 ; peut-on avoir une connaissance assez précise (et non trop coûteuse) de l'assiette d'une taxe sur ces émissions ?

2. Cas du nucléaire 
Les opérateurs de l'industrie nucléaire sont très peu nombreux, contrairement aux utilisateurs d'énergie fossile : un dialogue centralisé entre quelques opérateurs et les autorités publiques est praticable.

2.1.
En ce qui concerne les inconvénients liés au risque d'accident, il est clair qu’il ne saurait être question de les internaliser par une taxe qui laisserait le choix à ces opérateurs (comme c'est le cas pour le CO2) entre prendre plus ou moins de risques et payer plus ou moins de taxes. L'internalisation des coûts externes doit se faire en la matière par une décision régalienne qui fixe le niveau des précautions à prendre et décide donc, de façon centralisée, du niveau de dépenses qu'il est normal d'affecter à la réduction du risque.

S’il subsiste un risque résiduel qui se concrétise par un accident, le responsable en est bien identifié ; ce qui n'est pas le cas avec le CO2. Si ce responsable était tenu d'assumer toutes les conséquences de l'accident en indemnisant les victimes, il n'y aurait pas matière à prévoir une autre forme d'internalisation ; un problème se pose en fait en raison de la limitation à 600 MF de la responsabilité des exploitants d'installations nucléaires.

On peut sans doute envisager de faire payer par les exploitants nucléaires une prime d'assurance au titre du risque résiduel cou​vert par les Etats. Mais si l'on voit assez bien quel est l'ordre de grandeur de la taxe sur le CO2 nécessaire pour provoquer les réductions voulues d’émissions de CO2 (niveau qui ne sera d'ail​leurs atteint que très progressivement), que devrait être le mon​tant légitime d'une telle prime ?

Ne serait-il pas préférable de relever le plafond de responsabi​lité (qui serait d'ailleurs illimité en RFA) ? et surtout de progresser encore dans la sûreté des installations nucléaires, ce qui serait d’autant plus facile que l'on ne chargera pas leur coût d'une taxe dont le montant est bien difficile à évaluer. Si l'on sait imaginer des procédés qui rendent le nucléaire à coup sûr plus fiable à un coût qui paraisse inférieur à la réduction du risque résiduel, il faut certainement les mettre en œuvre.

2.2.
Les inconvénients liés aux coûts de long terme du démantèlement et de la gestion des déchets sont d'une autre nature : la respon​sabilité des exploitants est claire, ils doivent assumer ces coûts qui n’ont pas un caractère de coûts externes. Pour faire face à cette responsabilité, il faut que ces exploitants constituent dans leurs comptes des provisions suffisantes pour que leurs prix de revient prenne correctement en compte ces coûts de long terme.

En ce qui concerne la France, EDF constitue régulièrement, sur des bases comptables claires et affichées, des provisions à la fois pour le démantèlement des centrales et pour la gestion des déchets nucléaires. Ces provisions, voisines de celles pratiquées par les autres exploitants nucléaires, ne peuvent être a priori considé​rées comme sous-estimées. Un examen contradictoire permettrait de confirmer cette analyse. A titre d'illustration, pour l'exercice 1990, les dotations constituées à ce double titre (démantèlement et déchets) ont atteint 11,5 GF, soit 10 % du coût de production et de transport de l’électricité.

Il n'y aurait matière à institution d'une taxe que si les Etats déchargeaient les exploitants de leurs responsabilités en matière de démantèlement et de déchets, ce qui n'est pas souhaitable.

Une prise en compte correcte des inconvénients de l'énergie nucléaire peut éventuellement conduire à renforcer le coût de l'électricité nucléaire dans certains pays. Mais si un tel renchérissement devait intervenir, il n'aurait pas de raison (pour l'essentiel) de prendre la forme d'une taxe et il n'y a aucun motif pour que le niveau de ce renchérissement soit précisément celui que l'on aurait choisi pour la taxe sur le CO2.

Le souci de ceux qui proposent une taxe sur l'énergie et non sur le CO2 est d'éviter que la taxe sur le CO2, qui est indispensable pour lutter contre l'effet de serre, ne provoque un développement accru du nucléaire. La France n'entend pas accentuer sa singula​rité en Europe, en matière de recours au nucléaire, pour réduire encore ses émissions de CO2 qui sont particulièrement faibles.

Si le nucléaire ne saurait en aucun cas être à lui seul une réponse à l'effet de serre, il constitue l'un des éléments de réponse dans les pays industrialisés qui sont capables de maîtri​ser à la fois sa sûreté et son coût. Il convient de rappeler que le nucléaire n'est pas aujourd'hui partout rentable compte tenu des coûts actuels de l'énergie fossile.

La juste place du nucléaire dans la lutte contre l'effet de serre doit être cherchée en n'hésitant pas à accroître son coût pour des motifs de sûreté, si cela s'avère possible et nécessaire, mais pas en le pénalisant par une taxe qui n'aurait rien à voir avec ses inconvénients spécifiques.

Ce qui est dit ci‑dessus du nucléaire s'applique aussi bien à d'autres énergies, par exemple l'énergie hydraulique. Les inconvénients de cette dernière sont d'une nature différente de ceux des énergies fossiles ou nucléaire ; ce sont des atteintes aux paysages, la submersion des terres, et la modification du régime hydraulique des cours d'eau. Ces inconvénients sont suffisamment importants pour restreindre très fortement en France le développement de l'hydraulique qui suscite une vive opposition des associations de protection de l'environnement ; ils méritent des traitements spécifiques, par exemple l'adoption d'un débit réservé plus élevé en période d'étiage, ils ne seront pas correctement internalisés par une taxe qui aurait été conçue pour lutter efficacement contre le CO2.
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